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vice-président dun 
Art. 4, — Le ministre vie- en 
i 
LOIS conseil est chargé de l'exécution du pré-  « pr ia recherches 
sent décret, qui sera publié au Journal ——— 
Par arrêté en date du 15 juillet 1951 


Loi portant organisation de l'industrie 
des pâtés alimentaires. 


Reclificatif au Journal officiel du 26 juin 
page 2691, colonne, article 1, pre- 
mier alinéa, 4 gt © ligne, au lieu de: 
… comprenant neuf représentants de l'in 


dustrie métropolitaine », lire: « … comprenant 
«dix représen de l'industrie métropoli- 
taine >: 3 alinéa, 6e, 7e et 8e ligne, au hien de : 
… un délés du ministre secrétaire 
d' Etat à d'intérieur assistent aux réunions du 
comité », lire: « … un délégué dau Secrélair 
d'Etat à l'intéri enr et un délégué du secrétaire 
d'Etat à la production 711 tr elle assistent 
aux réunions du comité »; 4° alinéa, au lieu 
de: « Le délégué du minisif rétaire d'Etat 
à Vintérieur a voix consultative », 
au d'Eta t 
du secrétaire d'Etat à la production indus- 

{rielle ont voix consultative ». 


Loi portant création d'un conseil national 
consultatif du ravitaillement. 


R: au Journal ofliciedl du 2% juillet 
4941, page 3183, 3e colonne Iprès : Un ri 
sentant Dour les vins V, ajout: r: « Trois repré- 
sentants du commerce général ‘de l'alimenta- 
tion »: 1% et 44% ligne, au lieu de: « Un re- 
présentant délégué de la corporalion agri- 
cole », lire: « Trois représentants délégués de 
la corporation agricole ». 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


N° 1275 — Décret du 3 août 1911 relatif 
au délégué général du Gouvernement en 
Afrique française. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Vu la loi du 6 septembre 1940 relative 
au délégué général du Gouvernement en 
Afrique francaise ; 

Vu la loi du 10 février 1941 relative à 
l'organisation du Gouvernement, 


Décrétons : 

Art, 1%, — Pour tout ce qui concerne 
les décisions de principe et celles relatives 
à la pojilique géntrale, le ministre vice- 
président du conseil adresse au délégué 
général en Afrique française les directives 
et les instructions du Gouvernement, 

Art. 2, — Le délégué général en Afrique 
française adresse au ministre vice-prési- 
dent du conseil ses propositions relatives 
aux questions de principe et à la politique 
générale, 

Art. 3. — Pour tout ce qui concerne l’ap- 
plication des mesures décidées par le Gou- 
vernement, les secrétaires d'Etat et le 
délégué général correspondént entre eux 
directement. 


le 3 août 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
L'amiral de la flotte, 
vice-président du conseil, 
A! DARLAN. 


Fait à Vichy, 


ministre 


Décret attribuant à certains préfets les pou- 
voirs de préfets régionaux et portant divi- 
sion du territoire pour l'exercice de ces pou- 
voirs, 


Rectilicatif au Journal officiel du 26 juiket 
1911: page 2131, 2 colonne, arlicle 2, région 
de Dijon, ajouter: « Territoire de Belfort, :.in 
(partie occupée) ». 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Comité de contrôle des primes d'encoura- 
gement à la production de la laine. 


Le ministre secrétaire d'Elat à l’agriculture 
et le secrétaire d'Elat à la production ih- 
dustrielle, 

Vu la loi du 19 mai 191 portant création 
d'un système d’encouragement à la produc- 
tion de laine; 

Vu les propositions de la commission de 
l’'organisalion corporalive paysanne, 


Arrôtent: 

Art. 4er, — Ja composilion du comité de 
contrôle prévu à l'article 2 de la loi du 
19 mai 191 cest fixée comme suit: 

Le directeur de la produelion agricole ou 
son délégué, président. 

Un représentant du 
l'économie nalionale et aux finances. 

Un représentant du seerélariat d'Etat à 
la productien industrielle, 

M. Paul Dumont, président du syndicat des 
producteurs de laine de la région de 
Saint-Just, à Rouvillers, par Estrées-Saint-Denis 
(Oise). 

M. Maurice Leveque, fermé du Chêne, par 
Monthiers (Aisné). 

M. Fernand Delacour, président de l'union 
ovine de France, 

M. Jacques Segard, négociant en laine. 

M. M. Dubrulle, industriel, 

M. Le Gallais, directeur de la collecte des 
laines de France. 

M. A.-M. Leroy, professeur à l'institut na- 
tional agronomique. 

Art, 2, — Le directeur de la production 
agricole est chafgé de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 


Fait à Paris, le 16 juin 194. 


Le secrélaire d'Etat 
à la production industrielle, 
Pour le secrétaire d'Etat 
et par délégation: 
Le secrétaire général de l'industrie 
et du commerce intérieur, 
BIOMELONNE, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture, 
Pour le ministre secrétaire d'Etat 
et par délégation : 
Le secrétaire générat de l'agriculture, 
PRÉAUR. 


secrétariat d'Etat à 


station de recherches pomologiques, cidr. 
coles et laitières de Cnen est fransiérée 
Rennes, où elle fonctionnera en annexe de 
l'école nationale d'agriculture. Ce transtert 
devra à) réalisé au plus tard le 2% déceme 
bre 1941 


Administration centraie. 
—— 
Par arrètés en date d°s 23 et 24 juin, 16, 47, 
18 et 24 iuiiiet 1941, ont été nommés 
Rédacteur principal de ®% classe, 
M. Porcher. 
Rédacteur principal de 2° classe, 
M. Lauras. 
R acteu stag res 
MM. Raigaut. Costa, de Labrusse, Noir le. 
Chardeau et Crucioni. 
— 


Par arrété du 43 mai 1941, M. Tissot a été 
nommé huissier de 


Eaux et génie rural, 


1.1 


Par arrêté en date du 22 juillet 194, 4 n? 
produire son effet 1 Culnpter 
MM. Poirmeur el Roumeguere, ingéni 


joints du génie rural, 60 £ 
nieurs du génie rural de 4° classe au traite 
ment de 35.000 fr. 
— 


Forêts, chasse el pêche. 


Par arrété en date du 10 juillet 1941: 

M. Mel (6e s-M auric e- Julien), garde 
domanial de s à (Somm est 
nommé brigat adier de fora ts ‘de classe à 
Amiens (Somme), brigade n9 2 de l'inspec- 


tion d’Amic ns, en remplacement de M. Dchee, 
admis à foire valoirs ses droits à Ja retraite. 


M. Canfin (Gaëtan-Marius-Félix), garde do 


manial des forêts à la maison forestit da 
Sainte-Croix-sur-Aiai T, Commune de VWalte- 
ville-la-Rue (Seine - Infériéure), e$t 1 né 
hri badier des forêts de à Sain!t-Péat 
(Hauté-Garonn?), brigade no 3 de l'inspection 
de Luc hon, en re mp acément de M. Da Jue, 


qui a recu une autre affectation. 

M. Marchand (GharlesIléon), garde doma- 
nial des forêts à Besancon (Doubs), est 
brigadier dés forûta de & clasce à 
Myon (Doubs), brigade n° 9 de lJ'inepec- 
{lon de en remplacement de 
M. Lebreuil, qui a recu uné âäutre affeétalion. 


— 


Par arrêté en date du 19 juillet 41041. M. Para 
(Roger-Emfe-Cyprién)}, garde domanial des 
torts à (Haüte - Marne), 
est mis en disponihiif, eur sa demande, M 
compter du 4er juiilet 


— 


Par arrêté en date du 19 juillet 4941, M. Tu- 
nis (Marcel-Louis), garde domanial des forêts 
à la maison forestière de la Grande-Valkée, 
commune de Fontainebleau (Seine-e et-Marne), 
est ap - en la méme qualité, à Ja maison 
turéstière du Chard monneret, commune ds 
(Abe), triage no de l'inspec- 
tion de Troyes, en remplacement de M. Le 


dart, qui a reçu une autre affectation. 


LL 


= 
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M. Verneaux (Michel-Maric) inspecteur  Courti 
j'a arrêté en ‘date du 10 juillet 1951: des forêts à Sens (Yonne). est | Dana, Levi. 
M. Tassion (Marcel), conservateur des forêts | à" Troyes (Aube forêts de classe | Darlar. Locussoi, 
ir classe à Epinal (Vosges), est nommé, 3 (4 €) (nouvelle organisation). Darolle. Lognon, 
1 la même qualité, d'office et dans l'intérêt | M. Graber (Fugène-Joseph), inspecteur des | Paumas. re 
1 service, à Bordeaux-Sud (nouvelle organi- | forêts de 1re classe à Annecy (Haute-Savoie), | Pavesne. ee 
est nommé conservateur des forêts de 3% Marchand, 
Fricout (Aimé-Eugène-Gabriel), conser- | à Mäcon (Saône -et - Loire) (nouvelle Morgerie. 
{A onser- | Grganisation). elamain, Mariotti, 
varcur des forêts de 3° classe à Bordeaux (Gi- Devaux (Roger). Mas5ol 
ronde, est nommé, en la même qualité, à | M. Jolain (René-Fdmond), inspecteur prin- | Dewas, Marsy. 
Bordeaux-Nord (nouvelle organisation. cipal Toulon (Var), est nommé | billon. Martinet 
Rx. conservateur des forêls de 3e classe à Orléans | Dixsaut. Massenot 
Pour l'ensemble des et 2%e conserva- | (Loiret) (nouvelle organisation) Dubois (Jacques)s Mathieu” 
ions: AP M. Billaudel (Jean-Prosper-Augustin), ins- | Pupuis (Jacques), Mervoyers 
M Tassion est spécialement chargé des ex- | pecteur principal des forêts à Senlis (Oise), | Dupuis (Michel), Michelet. 


ploitations en régie (chômeurs, prisonniers de 
guerre, etc.) et de la carbonisation ; 

M. Fricout est spécialement chargé de la 
question des incendies d” forêts et de la pro- 


duction résinière. 

Les comités de gestion des 28° et 2% con- 
servations seront fusionnés et auront comme 
président et vice-président les deux conser- 
ya 


bir arrêté en date du 10 juillet 1941: 


Roy (Alain-Louis-Paul), conservateur des 
{or de fre classe à Chaumont (Haute- 
nommé, en la même qualité, d'of- 
{ t dans l'intérêt du service, à Digne (Bas- 
ses Alpes) (nouvelle organisation). 

M. Guinaudeau (Charles-Henri), conserva- 
teur des forêts de 3e classe à Vesoul (Haute- 
est nommé, en la même qualité, à 


Saone 
(nouvelle organisa- 


Annecy (Haute-Savoie) 
M Noel (Paul-Hubert), conservateur des fo- 
ré: de {re classe à Metz (Moselle), est chargé, 
en la même qualité, de la conservation des 
foret d'Agen (Lot-et-Garonne) (nouvelle orga- 
nisauon). 

M. Lappinet (CharlesŒÆrnest-Louis-Pol), con- 
servateur des forêts de 2e classe à Strasbourg 
(Bas-Rhin), est chargé, en la même qualité, 
de ka conservation des forêts de Limoges 
{muvelie organisation). 


—+e+- 


Par arrêté en date du 10 juillet 1941, M. Mar- 
tin Edmnond-Emilien), conservateur des forêls 
de !r classe, affecté, pour ordre, à l’école 
nationale des eaux et forêts, est chargé de la 
conservation des forêts de Vesoul, en rem- 
pacement de Guinaudeau, qui a reçu une 
autre affectation. 


0 +- 


Par arrêté en date du 22 juillet 1941, M. Lan- 
trner  (CharlesÆmile-Xavier-Maurice), con- 
servateur des forêts de {re classe, affecté, pour 
orire, à l’école nationale des eaux et forêts, 
es! chargé de la conservation d'Alençon 
(Orre), (nouvelle organisation). 


+0 


Par arrêté en date du 10 juillet 1941: 


M. Bohl (Charles-Henri-Robert), inspecteur 
priu pal des forêts, chef du service des amé- 
nascments des 33% et 34 conservations des 
forts, à Strasbourg (Bas-Rhin), est nommé 
con-vrvateur des forêts de 3° classe à Epinal 
{Voszes), en remplacement de M. Tassion, qui 
a recu une autre affectation. 


M. Guyot (Henri-Marie-Louis), inspecteur 
prcipal des forêts à Metz (Moselle), es! 
conservaleur des forêts de 3° classe 
à Ühaumont (Haute-Marne), en remplacement 
de M. Roy, qui*a reçu une autre affectation. 


M de Lapasse (Germain-Marie{Louis), ins- 
bec'eur principal forêts à Bordeaux (Gi- 
tnde), est nommé conservateur des forêts 
de 3 classe à Niort (Deux-Sèvres) (nouvelle 
Orgenisa!icn). 

M. Le Harivel de Gonneville (Etienne-André- 
Maricliérard), inspecteur principal des forêts 


à Fontainebleau (Seine-et-Marne), est nommé 
Gnservateur des forêts de 3° classe à Rennes 
fHle-el-Vilaine) (nouvelle organisation), 


est nommé conservateur des forêts de 3e classe 
et affecté à Paris, en qualité de chef du ser- 
vice de la chasse (nouvelle organisation). 

M. Chair (Louis-Lucien-André), inspecteur 
principal des forêts, membre du service éco- 
nomique des bois à Paris, est nommé conser- 
vateur des forêts de 3% clasce et affecté à 
Paris, au service central d'essais des bois 
(nouvelle organisalion). 


Par arrêté en date du 15 juillet 1941, M. Er- 
noult (Pierre-Jean-Marie-Joscph), garde géné- 
ral des forêts de {re classe, à la disposition de 
M. le conservateur des forêts à Paris-Est, est 
détaché avec ses grade et classe actuels, pour 
une période de cinq années, auprès de M. le 
commissaire résident général de France au 
Maroc, pour le service des eaux et forêts du 


protectorat (n° de détachement: 6132-C.). 
+- 
Par arrêlé en date du 15 juillet 1941, 


M. Changeux (Edgar-Noël-Robert), inspecteur 
adjoint des forêts de 3° classe, chargé du 
centre de formation des gardes des forêts à 
Nogent-sur-Vernisson (Loiret), poste supprimé, 
est nommé d'office et dans l'intérêt du ser- 
vice, avec ses grade et classe actuels, à 
Auxerre (Yonne), en remplacement de M. Gra- 
vier, en congé de longue durée. 


6 


Par arrêté en date du 15 juillet 194, 
M. Pilliard (André-Georges-Marie), garde gé- 
néral des forêts de {re classe, à la disposition 
de M. le conservateur des forêts à Chfteau- 
roux (Indre), est détaché avec ses grade et 
classe actuels, pour une période de cinq an- 
nées, auprès de M. le commissaire résident 
énéral de France au Maroc, pour le service | 
es eaux et forêts du protectorat (n° du dé- 
tachement 6131-C.). 


Ecoles nationales d'agriculture. 


Concours D'ADMISSION DE 1941 


Liste par ordre alphabétique des candidats ! 
admis à prendre part aux épreuves orales. 


MM. Boscgq. 

Abele. Boulaine. 

Adam, Bourgeois (Georges). 
Aftre. Bouvarel, 

Ameil, Bozzoni. 

Arene. Brugere. 

Balcou, Cabane. 

Barbut, Caillard. 

Bard. Carnis. 

Barry. De Chabert Ostland. 
Bartoli: Chantran, 

Bedot. Chapard. 

Beigbeder. Chapot. 

De Bernard, Charuit. 

Bernhard (René). Chauvet. 


Chevalier. 


Berthier de Grandry. 
Be Chimits-Cazaux, 


rtin. 
Besson (Gabriel). 


Claveau. 
Bigourdan. Cleriot, 
Billaux (Paw). Colin. 


Billeau {Jean). Colson (Jean). 


Blum. Colson (Robert). 
Boisseau, Cormaille de Valbray. 
Bonnard. Cornet. 

Courtieu, 


Durand-Gasselin., Monvoisin. 


Ilias, Meussac. 
Esquier. Nespoulous. 
Fabre (Michel), Odier. 
Failliet. Omont, 
Fatou, Ouzillou, 
Faure (Pierre), Papillon, 
Feron. Parneix, 
Floret (Jacques). Pele, 

Floret (Paul), Pelegrins 
Fohien. Perrut, 


Fonsales, 
François, 


Picrard, 
Piquois, 


Frebling. Prioux. 

Friess. Proftit. 

Gairin. Rainzcard, 

De Ganay, Raison. 

Garat. Kaynaud (Marcef}s 
Garnier (Jean-Louis). | Remaudicre, 
Gaubert, | Renoujeau 
Gaydier. Keynaud :Mauric€) 
Gerbe de Thore Robe-Grillet {Alain 
Gibert. Rochaix, 

Gilbon. Roque, 

Grosjean, Salet, 

GTry. Schil. 

Guillot. Senechal, 
Guyomar, Sergent, 

Hallaire. Servan, 

Herizog Simon (Jean): 
Huguet (Louis), Simonnet, 
Jacob. Simongt {Carmille}s 
Jammet, Simonot (Henri), 
Jonet, Souillard. 

Julia. Tabard (Jacquesy, 
Kloninger, Tesson. 
Lablanchy. Tixier, 

Laburtihe. Toujan. 


De La Tour. 
Tournade. 
Tournier (Jean Louis}e 


Lachavanne. 
Lacoste (Picrre}, 
Landel!. 


Lapadu-Hargues, Touzard, 

Le Chatelier. Vaisset, 
Leclercq. Vasselon. 
Lecocq (Jean). Vignal. 

Lecoq (Pierre). Villeneuve. 
Legent. Vincent (André): 
Le Quesne. Vouillon. 


Le Quiniou. Willermoz. 


Lesguillier, 


Les Épreuves orales commenceront le mardf 
29 juillet, à huit heures du matin, 16, rue 
Claude-Bernard, à Paris, pour les candidats 
résidant en zone occupée ou en zone interdite, 
et le jeudi 14 août, à huil heures du matin, 
au lycée de garçons de Montpellier, pour les 
candidats résidant en zone non occupée. 


Ecole nationale des industries agricoles. 


1%41 


Liste par ordre alphabétique des candidats 
admis à prendre part aux épreuves orales. 


Concours D'ADMISSION DE 


MM. Claveau., 
Adout. Cousin, 
Ameil. bambrine, 
D'Antras. Darley. 
Auclair (Bernard), Denozicre. 
Baliguet. Desmadryt, 
Bard. Douady. 
Baudon. Dbroz. 
Beaulu. Foulon, 
Billault (Armand). Gallois. 
Bourgeois (Robert). Gauthier (René): 
Buchmann. Gormont, 
Caillard. Gry. 
Castagnou. Inchauspe. 
Chapot (Henri). Kaufmanu. 
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Jacob. Pied, 
Jouanin. Picrard. 
Lafitte. Piquois. 
Laplaud. Porteu de La Moran- 
Leclerq (Marc-André). dière, 
Lecoq (Pierre). Proffit. 
Le Fort. Richard de Souitrait. 
Levasceur, Robin. 
Lognon. Simon (Jean). 
Lubot. Simonnet, 
Margerie. Sizin. 
Mariotli. Souillard. 
Martin (Paul). Teyssonnières. 
Moat. Thisse. 
Morellet, Vallée. 
Parinel. Vignal, 
Parneix. 


à huit 


Les “preuves orales comimenceront 
heures du malin: pour les candidats de la 
zone occupée et interdile, à Paris, 16, ru 


Claude-Bernard, le lundi 4 août; pour les can- 
didats de ja zone non occupée, à Montpellier 
(lycée de garcons), le jeudi 44 août. Chaque 
candidat recevra une convocation individuelle, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'INTÉRIEUR 


Voirie départementale. 


Par arrété du 4 août 1941, ont été décla- 
rés d'utilité publique et urgents les travaux 
à entreprendre dans le département de 
j'Aude, en application de la loi du 11 octobre 


1940, pour la rectification de la partie du che- 
min départemental ne 80, comprise entre la 


roul 118 et le village de Luc-sur- 
Aude, sur une longueur de 78 mètres. 
+ ©- 
Voirie vicinaie. 
Par arrété du 4 août 19%41, ont été décla- 


rés d'utilité publique et urgents les travaux 


h entreprendre dans le département de 
l'Indre, en application de la loi du 11 octo- 
bre 1940, pour la construction du chemin vi- 
cinal n° 25 de la commune du Blanc, entre 
le chemin vicinal no 9 bis et la route na- 
tionale no 7%, sur une longueur de 691 mè- 
tres 
6 
Administration préfectorale. 

Par clé du 2 août 1%41, M. Hoff, sous- 
préfot du Vigan, été élevé, à titre mili- 
taire, à 2e classe personnelle de ses fonc- 
tions, à compter du 16 novemmbre 1940, avec 
un reliquat de bonifications d'ancienneté 
pour services militaires de 3 ans 6 mois 


23 jours. 


Secretariat général 
des anciens combattants. 


BUDGRT L'OFFICR NATIONAL DES MUTILÉS 
Par arrèté interministériel en date du 47 
juillet 1941, les ‘prévisions de recettes «et de 


dépenses, inscrites au budget, pour l'exercice 
1911, de l'oflice national des/ mutilés, com- 
batlants, victimes de la guerfe et pupilles de 
Ja nation, sont augmentées de 14 millions. 


DÉLÉGATION DE SIGNATURE 


Par arrêté en date du 20 juillet 1941 du 
secrétaire d'Etat à l'intérieur, délégation per- 
manente et générale est donnée à M. Possoz 
(Lucien), directeur de l'office national des 
mutilés, combattants, victimes de la guerre 
et pupilles de la nation, à l’effet de signer, 
au nom du gsecrélaife général des anciens 
combattants, À l'exclusion des arrêtés, tous 


de la nation, les écoles de rééducation profes- 
sionnelle, foyers, établissements rattachés et 
collectivités subventionnées. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


N° 3120, — Décret du 17 août 1941 portant 
création du service des ports aériens. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 30 septembre 1940 relative 
à l’organisation du secrétariat d'Etat à 
l’aviation, notamment son article 3; 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finan- 
ces et du secrétaire d'Etat à l’aviation, 


Décrétons : 


Art, 1e, — L'établissement métropolitain 
de la navigation aérienne et l’établisse- 
ment de la navigation aérienne en Afrique 
du Nord sont fusionnés et constituent Je 
« service des ports aériens » relevant de 
la direction de l'aéronautique civile au 
secrétariat d'Etat à l'aviation. 

Le service des ports aériens est chargé 
de : 

1° Assurer la surveillance des ports 
aériens civils au point de vue de l’exploi- 
tation et de l'administration, éventuelle- 
ment leur gestion, contrôler la circulation 
aérienne ; 

2° Procéder aux examens du personnel 
navigant civil, délivrer les licences et bre- 
vets correspondants, tenir le registre du 
personnel navigant ; 

3e Assurer le contrôle du matériel vo- 
lant, délivrer les papiers de bord, tenir 
le registre d’immatriculation des aéronefs ; 

4° Réunir et diffuser les renseignements 
intéressant la navigation aérienne. 


Art. 2. — Les attributions du service des 
ports atriens s'étendent — à compter de 
la date du présent décret — à la France 
métropolitaine et à l'Afrique du Nord (Tu- 
nisie, Algérie, Maroc). 


Art. 3. — Les personnels en fonctions à 
la date du présent décret à l'établissement 
métropolitain de la navigation aérienne et 
à l'établissement de la navigation aérienne 
en Afrique du Nord relèveront désormais 
du service des ports aériens, sans qu’il 
puisse en résulter une modification de leur 
statut et des conditions de leur rémunéra- 


| tion. 


actes et décisions intervenant en application |! 
des lois et règlements régissant l'office na- ; 
tional, les offices départementaux de mulilés, 
combattants, victimes de la gucrre et pupilles | 


Le directeur du service des ports aériens 
est nommé par arrêté du secrétaire d'Etat 
à l’aviation, sur la proposition du direc. 
teur de l'aéronautique civile. IL est choisi 
parmi les fonctionnaires du secrétariat 
d'Etat à l’aviation. IL continue à bénéficier 
des émoluments de son grade dans son 
cadre d’origine. 

Art. 4. — Le service des ports aériens 
administre et gère, tant par ses organismes 
locaux que par sa section administrative, 
les crédits nécessaires à son fonction- 
nement, 

Le directeur du service est ordonnateur 
secondaire du secrétariat d'Etat à l'avia- 
tion. Il est accrédité à cet effet auprès des 


divers payeurs de France et d'Afrique du 
Nord. 

Art. 5. — Des instructions du secrétaire 
d'Etat à l'aviation fixeront, tant qu 
de besoin, les conditions d'application du 


présent décret. 

Art, 6. — Sont abrogées toutes disposi- 
tions antérieures contraires au présent dé. 
cret, . 

Art. 7. — Le secrétaire d'Etat à l'aviation 
et le ministre secrétaire d'Etat à l’écono- 
mie nationale et aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui ke concerne, de l’applica- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 1° août 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 
Le ministre secrétaire d'Etat 


à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
G! BERGERET, 


Etablissements extérieurs, 


Par arrêté en date du 25 juillét 4941, M. de 
Bavinchove (Jehan-Noël}, adjoint adminis- 
tratif de re classe des établissements du 
secrétariat d'Etat à l'aviation, est placé dans 
la position prévue par la loi du 47 jul 
let 1910, 

I1 bénéficiera, en conséquence, des disposi- 
tions de l’article 2 de ladite loi. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


N° 2964. — Décret du 17 juillet 1841 trans- 
formant la chaire de physiologie du tra- 
vail du Conservatoire national des arts 
et métiers en cours de physiologie du 
travail et d'orientation professionnelle et 
le cours de chauffage industriel en 
chaire magistrale de chauffage indus- 
triel. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 13 décembre 1920 relatif 
aux cadres et aux traitements du person 
nel du Conservatoire national des arts et 


métiers; 


— 

| 
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L'avis du conseil d'administration du 
conservatoire national des arts et métiers 
en date du 11 mai 1940; 

sur le rapport du secrétaire d'Etat à 
géducation nationale et à la jeunesse, 


Décrétons : 


art, ter, — La chaire de physiologie du 
travail du Conservatoire national des arts 
et métiers est transformée en cours de 
losie du travail et d'orientation pro- 
nnelle. 


art. 2. — Le cours de chauffage indus- 
rie, du Conservatoire national des arts et 
métiers est transformé en chaire magis- 
chauffage industriel (physique, 
mécanique appliquées au chauf- 
striei). 


trale de 
himie et 
1 


fag indt 
art, 3. — Le secrétaire d'Etat à l’éduca- 
tion nationale et à la jeunesse est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel. 
Fait à Vichy, le 16 juillet 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducalion nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO. 


Ouverture de crédits (dons et legs). 


Par arrêté interministériel du % juillkt 4941, 
des crédits s’élevant à 120.2%5 fr. ont été ou- 
verts au secrétaire d'Etat à l’éducation natio- 
nal> et à la jeunesse (budget de l'instruction 
gublique) pour l'exercice 4941, au chapitre 
451: « Emploi de fonds provenant de legs ou 
de donations ». 


Administration centrale. 


Par arrêté en date du 24 juillet 49, M. 
Combes, commis principal d'ordre et de 
gomptabilité (classe exceptionnelle), est 
nommé rédacteur principal de 3% classe à 
J'oiministration centrale (section instruction 
‘publique), en remplacement de M. Hegelba- 
cher, nommé sous-chef de bureau. 

” Le présent arrêté aura effet du 4® juillet 

941. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA FAMILLE 
ET À LA SANTÉ 


Inspection de la santé. 


, Par arrêté en date du 29 juillet 1951, M. le 
ocleur Deguiral, médecin inspecteur adjoint 
la santé de l'Aveyron, est affecté, en ja 
tme qualité, dans le département de !a 
Haute-Garonne, en remplacement de M. le 
docteur Villiet, appelé à d’autres fonctions. 


* ganisation de la 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAÏiLLEMENT 


Confitures et conserves de fruits. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture 


et au ravitaillement, 
Vu la loi du 27 septembre 


répar! 


1930 porlant or- 
ion des produits 
agricoles et des denrées alimentaires; 

Vu l'arrêté du 9 mars 1941 portant créalio 
du bureau national de répartition de l'indu 
trie des confitures et des conserves de fruit 
au sucre, 


Arrêle : 

Art, 4er, — Sont homologués les règlement 
annexés au présent arrêté, à savoir: 

Règlement ne 1 rélatif à l’organisation du 
bureau national de répartition de l'industrie 
des confitures et des conserves de fruits au 
sucre. 

Règlement ne 2 relatif à la répartilion des 
matières premières. 

Règlement n° 3 relatif à la carte profession- 
nelle. 

Règlement ne 4 relatif à la réglementalion 
de la vente des pulpes. 

Règlement no 5 relatif à l'interdiction de 
fabrication des confitures au sucre de raisin 
ou moût de raisin. 

Art. 2 — Les règlements visés à l'article 
précédent entreront en vigueur dès la publi- 


cation du présent arrêté. 


Art. 3. — Le commissaire du Gouvernement 
près le bureau national de répartition de l'in- 
dustrie des confitures et des conserves de 


fruits au sucre et les membres du bureau 


national sont chargés, chacun en ce qui le- 


concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le {er août 1941. 
PIERRE CAZIOT. 


REGLEMENT No 1 


Organisation du bureau national 
et du comité consultatif. 


Art, 4er, — Le bureau national de répartition 
de l’industrie des confitures et des conserves 
de fruits au sucre constitué, conformément à 
l’article 4er de l'arrêté du 9 mars 1941, se reu- 
nit aussi souvent que l'intérêt l'exige et, en 
principe, une fois au moins par mois. 

Les réunions ont lieu, soit sur la convoca- 
tion du président délégué, qui fixe l’ordre du 
jour, soit à la demande du ministre secrélaire 
d'Etat à l’agriculture et au ravitaillement. 

Art. 2. — Le comité consultatif se réunit à 
la diligence et sur la convocation du prési- 
dent délégué. Il peut être convoqué en tota- 
lité ou par section, suivant les questions à 
l'ordre du jour fixé par le président délégué. 

Les membres du comité consultatif sont 
chargés d'étudier et de donner Jeur avis sur 
les questions que le président délégué sou- 
met à leur examen. 


art. 3. — Le bureau national et le comité 
consultatif sont présidés de droit par le pré- 
sident délégué ou, en cas d’empéchement, 

ar l’un des membres du bureau national, dé- 
féqué à cet effet. Un des membres présents, 
à la demande du président de séance, assure 
les fonctions de secrélaire de séance. 

Les décisions du bureau national sont prises 
à la majorité des membres présents. 

En cas de partage des voix, la voix du pré- 
sident de séance est prépondérante. 

Art. 4. — En cas d'absence répélée et sans 
excuse d’un membre du bureau national ou 
du comité consultatif, le bureau national peut 
proposer son remplacement au ministre se- 
crélaire d'Etat à l'agriculture et ou ravitail- 
.lement 


Art. 5. — Le commissaire du: Gouvernement, 
prévu par l'article 4 de la loj du 27 stptembre 
1910, est convoqué el assisté, avec VOIX 
sullalive, aux réunions du bureau national ef 
du comité consultatif, Il dispose, sur les déei- 
sions du bureau na‘ional, d'un droit de vele 
fl, en confurimilé avec les termes de 
l'article 5 de la méme 

Art, 6 — Le burcau uatlonalt nomme et 


révoque un directeur administralif qui assisté 
le présid nt délégué dans ses f ns 
| ass , voix 1 
s du bureau n il au om 
suilatif 
Art. 7. — IU Un regis des }; 
verbaux s « es du ! 1 ma et 
u nilé con: 
{ coiés et pal 
par u 
« 
1X 1 
Etat à [EX ire 
11 
\ N | ni une 
far { jer Je 
u 
t 
is 
exéc n de {- 
$ du | ul. 
oux 
re 
de 
] I 15, 
1 rs 
pièces t 
Le } 
U cel ou 
plus nan és 
ureau 1 
AI — | et 
dép: s du | au nat la 
des comptes con s n es 
nominés | | ] 1 na na 
celte com n désigt n pi it 
h parn 8 nbr 
Chaque compte au bureau 
na | { ecr dre 4 
s el de « nt 
elle 
Ar! 10 - La ninalon ét 
du pr | du bureau national sont faites 
par le président délégué, sur pro] tion du 
ir rai ralif 
\ 11. — Le bureau national établit et fait 
exécuter sous son contrôle, compte tenu des 
dispositions de l’article 2 de l'arrêté du 9 mars 
1941, les règlements pris pour l'application des 
dispositions de l’article 2 de la loi du 27 sep- 
tembre 1940, portant organisation de la ré- 
parlition des produits agric les et denrtes alli- 


mentaires eu ce qui concerne le marché des 
nfiltures et des conserves de fruits au sucre, 

Il fixera toutes mesures relatives à la répare 
tilion entre les industriels de la profession, 
des contingents qui leur sont attribués 
tières premières nationales et importées, pro- 
duits subsidiaires et emballages nécosenires & 
sation des confitures et des conserves 
de fruits au eucre), sous réserve de la com- 
pétence de l'office central de répartition des 
produits industriels créé par la loi du 10 cep< 
tembre 1940, 

Le bureau national dirige les opérations des 
groupements dépärtementaux: de répartition 
pour tout ce qui concerne la répartition et le 
vente des confitures et des conserves de fruits 
au sucre. À cet eflet, il intervient, si besoin 
est, et sous le couvert du minisire Secrt laire 
d'Etat à l'avricu!ture ou du secrétaire d'Elat 
“u ravitaillement, auprès des préfets et des 
directeurs départementaux ou régionaux du 
ravitaillement général, pour leur donner tous 
renseignements et indications utiles quant à 
l'exéention des décisions intéressant W onft- 
tures et les conserves au sucre 

Art. 42. — Les attributions dévolucs au grou- 
pement d'importation et de répartition des 
confilures, par la convention conciue la 
16 août 1040 n'étant pas modifiées, les opéra- 


tions d'achat et d'importation, ainsi que celles 


— 
— | 
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ayant trait à la répartition, avant le dédoua- 
nement, sont et deineurent de son ressort. Le 
bureau national étant cependant tenu au cou- 
rant de ses opérations. 

Var contre, le bureau national règle et di- 
rige, en accord avec l'administration compé- 
tente, les opérations de répartition, après le 
dédouanement des marchandises. 

Lorsqu'il s'agit d'opérations comportant des 
engasements d'ordre financier, le bureau na- 
tional peut, d'acconm avec le groupement 
d'importation et de répartition des confitures, 
le charger d'opérations de répartition. 

Art. 43. — président délégué est habilité 
à demander aux administrafions publiques 
compétentes communication des textes ou 
documents indispensables à l’accomplissement 
de la mission dévolue au bureau national. 


RÉGLEMENT N° 2 


Répartition des matières premières. 


Art, 4er. — Conformément à l'article 2 de 
l'arrêté du 9 mars 4941 constituant le bureau 
national de répartilion de l'industrie des con- 
fllures et des conserves de fruits au sucre, le 
bureau national décide-de ne pas apporter de 
modifications à la répartition des matières pre- 
mières actuellement faite entre les industriels 
de la profession, par Ja chambre syndicaie 
nalionale des confituriers, élant toutefois en- 
tendu que cette répartition est soumise à son 
contrôle et que toute contestation y relative, 
et qui n'aurait pes pu étre réglée par la com- 
mis-ion de contrôle nommée par la chambre 
syndicale, devra être portée devant le bureau 
national, 


Art. 2%, — Les contrôleurs auprès du bureau 
nalional nominés dans les conditions de lar- 
ticle 7 de la loi du 35 janvier 1941 seront habi- 
lités à vérifier les déclarations failes à Ja 
charñbre syndicale par les industriels de la 
profession, en vue d'obtenir une réparlition 
de matières premières. 

Toutes irréguiarités pourront donner lieu, 
sur décision du bureau national, à la suspen- 
sion des répartilions de matières premières 
pour une période maximum d'un mois. 

Cette suspension pourra être étendue à une 
durée supéricure, sur décision du secrélaire 
d'Etat au ravitaillement et sur demande du 
bureau national. 


REGLEMENT N° 3 


Carte professionnelle. 


Art fer. — Conformément à l'arlicle 4 de 
la loi du 9 mars 1941, instiluant le bureau na 
tional de répartition de l'industrie des conti- 
tures ot des conserves de fruits au sucre, l'im- 
portalion, l'industrie et le commerce des €<on- 
filures, marmelades, fruits au sirop et com- 
potes sont interdits à toute personne non 
agréée par le bureau national. 


2, — La fabrication des confilures, rnar- 
melades, fruits au sirop et compotes est auto- 
risée aux industriels justifiant avoir fabriqué 
régulièrement, sauf interruplion due à un cas 
de furce majeure, ces produits entre le {er sep- 
tombre 19938 et le 31 août 1939. Toutefois, des 
dérogalions pourront être apportées à ce rè- 
glement, conformément aux directives qui 
seront données par le secrétaire d'Elat au ra- 
vilaillement£. 

La carte professionnelle industrielle délivrée 
aux ayants droit comporte trois classes: 


Classe EL — Artisans. 
Cluifre d'affaires (fabricalion campagne 1938- 
19939 de 100.000 fr à 500.000 fr. par an. 
Classe H, — Petites industries, 
Chiffre d'affaires (fabricalion campagne 1938- 
1939): de 500.000 fr, à 1.500.000 fr, par an. \ 
Classe TH. — Grosses industries. 


Chiffre d'affaires (fabrication cunpagne 1938- 
1939) supérieur à 1.500000 fr. an. 

La carte professionnelle comnerciale n’est 
pas exigible pour les commerçants achetan! 


aux industriels de la profess,on moins de 
12.000 fr. par an de confilures, compotes ou 
fruits au sirop, 

La carte demi-grossiste est exigible pour tout 
commercant achetant ou réalisant en vue de 
la revente des achats de confitures, fruits au 
sirop et compotes supérieurs à 12.000 fr. par 
an, mais inférieurs à 120.000 fr, par an. 

La carte grossiste est exigible pour tout com- 
merçant réalisant un chiffre supérieur à 120.000 
francs par an. 

Art. 3. — Les cartes industrielles présentées 
par le bureau national, sur proposilion de la 
chambre syndicale des confituriers, seront dé- 
livrées par le commissaire du Gouvernement 
en attendant la création du comité d’organisa- 
tion professionnelle qualifié. 


Art. 4. — Les cartes des commerçants pré- 
sentées par les industriels de la profession 
(sauf recours au bureau national), sur justi- 
fication du chiffre d’affaires réalisé par leurs 
clients au cours de la période s'étendant du 
ter septembre 1938 au 31 août 1939 seront, sur 
roposition du bureau national, délivrées par 
_s commissaire du Gouvernement en alten- 
dant la création du cornité d'organisation pro- 
fessionnelle qualifié. 

Art. 5. — En cas d'infraction à la li et aux 
règiements subséquents, ces cartes peuvent 
être retirées pour une période maximum d’un 
mois par le préfet, sur demande du bureau 
national et pour une période supérieure, par 
le secrétaire d'Etat au ravitaillement sur de- 
mande du bureau national, 

Pendant la période de retrait de la carte, 
le bureau national peut faire exploiter par un 
gérant de son choix l'industrie ou l’établis- 
sement du contrevenant et aux frais de ce 
dernier, 


REGLEMENT N° 4 


Réglementation de la vente des vulpes. 
EXPOSÉ DES MOTIFS 


Le bureau national de répartition de l'indus- 
trie des confitures et des conserves de fruits 
au sucre, 

Vu l’article 2 de la lot du 27 septembre 1940 
portant organisation de la réparlition des pro- 
duils agricoles et des denrées alimentaires; 

Vu l'article 2 de l'arrêté du 9: mars 1941 
porlant création du bureau national de répar- 
tition de l'industrie des confitures et des con- 
serves de fruits au sucre; 

Allendu qu'il y a lieu d'éviter que ï'inter- 
vention d'intermédiaire, dont l’activité est née 
des difficultés du ravitaillement, n’aboutisse 
pe l'addition de commissions ou de marges 
“néficiaires successives à une élévation sen- 
sible du prix de vente des pulpes de fruits, 


Décidc : 

Art. fer. — Les fabricants de pulpes de fruits 
ne devront vendre ces produils qu'à des in- 
dustriels transformateurs, titulaires de la carte 
professionnelle industrielle délivrée par le bu- 
reau national et non à des commerçants. 

Dérogations. 

Art, 2, — Les demandes de dérogations pour- 
ront étre soumises au bureau national par des 
commercants qui justifieront avoir fourni des 
pulpes entre le 1er septembre 1938 et le 31 août 
1939 à certains pelits utilisateurs: confituriers, 
confiscurs, pâtissiers ou autres, n'ayant pas la 
possibilité d'acheter des quantités suffisam- 
ment imporlantes pour trailer directement 
avec les fabricants de pulpes. 

Une carle spéciale sera délivrée par le bu- 
reau national aux commerçants ayant rempli 
les conditions ci-dessus, 

Indépendamment de ces règles, des déroga- 
tions particulières pourront être accordées sur 
décision du secrétaire d'Etat au ravitaillement. 


Contrôle. 


Art, 3. — Pour permettre de contrôler l’exé- 
cution de ces prescriptions, les fabricants de 
pulpes devront adresser duplicata de toutes 
leurs factures au bureau national et, d’autre 
part, déclarer les stocks de pulpes existant en 
ieurs magasins au jour de l’appiication du pré- 


sent règlement, ainsi que les £abrications 
qu'ils réaliseront au cours de la prochaine 
campagne, 


Art. 4. — Pour l'application du présen: règl 
ment, les importateurs sont assimilés aux 1er 
ducteurs. Pros 


Art, 5. — Le rôle des représentants des fa 
bricants de pulpes auprès de leurs client, 
n'est pas supprimé; ils peuvent bénéficier du 
courtage habituel sur ces transactions: 
courtage est toutefois limité au maximun de 
3 p. 100. : 


REGLEMENT N° 5 


Interdiction de fabrication des confitures 
sucre de raisin ou moûts de raisin. 


EXPOSÉ DES MOTIFS 


Le bureau national de répartition de l'idus. 
trie des confitures et des conserves de fruits 
au sucre, 

Vu l'article 2 de la loi du 27 septembre 19% 
porlant organisation de la répartition des pro. 
duits agricoles et des denrées alimentaires: 

Vu l’article 2 de l’arrêté du 9 mars 1941 por. 
tant création du bureau national de réparti. 
lion de l'industrie des confitures et de: con- 
serves de fruits au sucre; 

Attendu que la production des pulpes de 
fruits en France est insuffisante pour sal. 
faire les besoins de la confilurerie, ce qui 
conduit à réaliser des importations étrangeres 
(particulièrement d'Espagne) ; 

Que cette situation a été aggravée au cours 
de l'hiver dernier, car la campagne précé. 
dente a été compromise par les événements 
de juin 1940 et, d'autre part, de nombreuses 
régions productrices de puipes de fruits et 
habituellement exportatrices sur d’autres ré. 
gions ont conservé leur production de pulpes 
en vue de la réalisation sur place de quantités 
imporlantes de confilures destinées au ravi 
taillement local (cas des Pyrénées-Orientales, 
où cette denrée a servi également de monnaie 
d'échange pour d'autres produits avec les dé- 
partements limitrophes) ; 

Qu'il y a lieu également de ne pas oubler 
que la production globale des pulpes en 
France sera réduite cette année, du fait de 
l'isolement dans l'Est de certains centres pro- 
ducteurs importants; 

Que, dans ces conditions, les confituriers 
manquant de pulpes ont abaissé la qualité de 
leurs produits, abandonné les qualités dites 
« pur fruit » pour ne réaliser que des quan- 
lités de « fruits et pommes » ou « pommes et 
fruits »; 

Que, pour <es raisons, il serait abusif de 
fabriquer des confitures avec des pulpes et 
du moût de raisin; 

Qu'il est indispensable de réserver les pul- 
pes de fruits à la fabrication des confitures 
« pur sucre »; 

ue, par contre, les moûts de raisin pour- 
raient être utilisés pour la fabrication des ge- 
lées de raisin, dans laquelle n’entrent pas 
de pulpes ou de marmelades réalisées avec 
des fruits communs et dont d’ailleurs le bas 
prix permettra de compenser la différence de 
prix entre le sucre de betterave et le moût 
de raisin, 

Décide : 

Art. 4er, — Il est interdit de fabriquer, en 
vue de la revente, avec des sucres de raisin 
ou moûts de raisin, des confitures, marmela- 
‘des, compotes ou purées de fruits, dans les- 
quelles rentreraient tous fruits (frais ou con- 
servés) et notamment les abricots, fraises, 
framboises, groseilles, reines-claude, mirabel- 
les, quetsches, prunes communes, oranc°s, 
mg cassis, coings, myrlilles, cerises, pé- 
ches. 


Art, 2. — Est autorisée, par dérogation à lt 
règle ci-dessus, la fabrication des marmelades 
(et non des confitures) à base de sucres de 
raisin ou moûts de raisin, réalisées exclusive- 
ment avec un ou plusieurs des fruits suivants: 
bigarreaux, melons, pastèques, potirons, f- 
gues fraîches, pommes, poires. 


Art. 3. — La fabrication des gelées de ral- 
sin telle qu'elle a été décidée par le secréla- 
riat d'Etat au ravitaillement (note n° P. 330.115 
RS du 15 janvier 1941) reste autorisée. 
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Comité professionnel de l'industrie 


des pâtes alimentaires. Le) 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture 
au ravitaillement, 

Vu la loi du 24 juin 4941 portant organisa- 
ton de l'industrie des pâtes alimentaires, 


et 


Arrûte : 
jer, — Sont désignés pour faire partie 


art. 
du comité professionnel de l'industrie des 
paies inentaires : 

M. Feyromaure-Debord, conseiller d'Etat, 
pri sident. 

de représentants de l'industrie 
mé! itaine des pâtes alimentaires: 

M. André Boussäc, industriel à Maïisons-A:- 


y André Brusson, industriel à Villemur 


Ha 

A! | Carret, industriel à Marseille, 
M Chiron, industriel à Chambéry. 
M. 1 Cibert, industriel à Lyon. 

M. ( eau, industriel à Paris. 


M. Paul Delpin, industriel à Marsvilie. 
M Léon Grabielle, industriel à Montauban 


(Ta 
M. Jean-Charles Vincent, industriel à Lyon. 
M. Rens Marçais, à Paris. 


En qualité de représentants de l’industrie 
al: des pat alimentaires : 

M. Léon Lavie, industriel à Guelma. 

M. Andurcau, industriel à Sétif. 

M suppléant : 

M. loger Grima, industriel à Philippeviile. 
En aualité de représentant de l’industrie 
tu ne des pâtes alimentaires: 

M. Patrice Blavet, fndustriel à Tunis. 

— M, Sinard, sous-directeur à l'office 


ni il interprofessionnel des céréales, est 
I ynmissaire du Gouvernement auprès 
d 6 professionnel de l'industrie des 
alimentaires. 


ut. 3, — Le secrétaire général du rawltail- 
lei est chargé de l'exécution du présent 


Fait à Vichy, le 4 août 1941. 
PIERRE CAZIOT. 


Office national interprofessionnel des céréales. 


Par arrêtés du 24 juillet 4941, sont promus 
à l'office national interprofessionnel des cé- 


19 Au arade de che] de bureau 
et à la % classe de ce grade. 
M. Teinplier (Pierre), actuellement chef de 
bureau dé 8e classe. 


2 Au wrade de sous-rhef de bureau 
et à la 2° cias$e de ce grade. 
. M. Guillerand (François), actuellement sous- 
the! de bureau de 3e classe. 


3° Au grade de rédacteur principal 
el à la 2° elasse de ce grade. 
Mme Fiiné (Marie-Louise) ; 
Mine Gondard (Edith), 
rédacteurs de classe. 


: 4 Au grade de rédacteur et à la 1r° classe 
de ce rade, 
Garraéhet (Louis) ; 
Dournaux (Georges) ; 
M. lontart (Victor), 
rédacteurs de 3° classe, 


50 An grade de commis d'ordre 
el de cornptabilité et à la 2 classe de ce grade. 


M. Juillard (André). 


— +0 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Régisseurs d'avances. 


Par arrêlé du 2 août 1941, M. Laïous (An- 
dré), sous-<het de bureau hors classe au 
ecrélariat J'Elat à la production indus- 
triclle, a €té nommé régisseur de l'avance 
de 20.000 fr. instiluée, pour les services de 
Vichy, par l'arrêté du 20 avril 491, en rem- 
placement de M. l'atfaché administratif 
Visser. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Voirie fiuviale, 


Par arrété en date du 14 juin 1941, ont 
l é publique et urgents les 
travaux de suppression de Ja retenue et 
d'aménagement du bief de Meulan, sur Ja 


té déclarés d'utilit 


Services extérieurs des postes, télégraphes 
et téléphones. 


Par arrêté en date du 31 juillet 194: 

{o Ont 616 mutés les receveurs de % € 
dont les noms suivent: 

A Poris-124, M. Lastrade, d’Aulnay-sou 
Bois. 

A Mantes-Gassicourt, M. Imbert, de Pont 
l'Evêque ; 

2o Ont été promus receveurs de 2 <clisére, 
les receveurs de 3e classe dont les noms sui- 
vent: 

A Valognes, M. Henry, de Condé-sur-Noi- 
reau. 

A Garches, M. Pauly, de l'Isle-Adam. 

A Joigny, M. Barbier, de Pavillons-sous- 
Bois. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


N° 3234. — Décret du 2 août 1941 approu- 
vant un arrêté du gouverneur de la #ar- 
tinique du 24 avril 1941, modifiant 1e 
tableau A de la contfibution des patentes 
en ce qui concerne les débitants de bois- 
sons. 

Nous, Maréchal de France, chef de l'Ela! 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
colonies, 

Vu l'article 35 de la loi de finances du 

2%) juin 1948; 

Vu la loi du 27 octobre 1940 suspendant 
les sessions des conseils généraux ; 
Vu l'avis de la commission administra- 

tive de Ja Martinique du 23 avril 1%1; 

Vu l'arrêté du 24 avril 1941 Au gouver- 
neur de Ja Martinique modifiant le ta- 


bleau A de la contribution des patentes en 
ce qui concerne les débitants de boissons : 

La section des finances, de la gnerre, 
de la marine, de l'aviation et des colonies 
du conseil d'Etat entendue, 


Décrétons : 


Art, 1er, — Est approuvé l'arrétf du 24 
avril 1941 du gouverneur de la Martinique 
modifiant le tableau À de la contribution 
des patentes én ce qui concerne les débi- 
tants de boissons. 


Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux colo- 
nies est chargé de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal ojficiel 
de l'Etat français et an Journal officiel de 
la Martinique, et inséré an Bulletin officiel 
du secrétariat d'Etat aux colonies. 


Fait à Vichy, le 2 août 49441. 
PH. PÉTMIN. 


Par le Maréchal de France, chet de l'Etat 
francais : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON, 


Secrétariat d'Etat aux colonies, 


RAPPORT 


SUR LA SITUATION AU 31 DÉCEMIMNRE 1940, DES Mae 
VAUX EXACUTÉES FN IQUE OCCIPENTALE FRAN- 
ÇCAISE À L'AIDE DES FONDS D'EMPRUNrT 


L. — PROGRAMME DES TRAVAUX 


VIRÉ PAR LA LOL 22 FÉVIIER Monmée 
PAR LA LOI DU 7 JUILLET 14%4 


d) E nent et particu:- 
nent enseignement 
e) Bä m 10,000 (000 » 
1) 1 n du Niger. — Tra- 
vaux Ct 306.000, 
Routes aéfiennes ...... 10.000.004) » 
h) A di 
Total 1.717.000.000 
A déduire 
D es Un luires res- 
sources que l'emmprunt..  147,000.00 
1.570.000 066) 


Total de l'emprunt... 1.690.000.009 » 


— AU TITRE 
DE L'EMPRUNT 


lo Emissions (7 tranches), 

sonmmes 
20 Ava e remboursable de 
la caisse de riserve du 
budget général de l’Afri- 
jue occidentale ran- 


caise 


619.867 .315 16 


60.000 000 % 
3° Avances remboursables du 
Trésor ! 1ltain (dé- 
crets des 11 juin 
18 juiilet 19% et 29 fé- 
vrier 1040) ,..... 


4.008.807.345 16 


205.000. » 


LL 
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d) Sur subventions du dépar- 
AUTRES RESSOURCES AFFECTÉES F, — 1rrigations du Niger. tement de l'aviation (uti- 
UX TRAVAUX DU PROGRAMME DE L'EMPRUNT k aie lisées en artie seule. 
4 Contribution définitive du budget général | francs, dont 254.554.000 fr. sur les fonds d’em- e) Sur contributions du bud- “ua 
et des budgets locaux.... 202.590.000 » prunt. | get colonial (utilisées en 
2% Quote-part du prélèvement Construction du barrage régulateur de San- parlie seulement)... 5.29%, 702 9 
de 10 100 sur les dé- sanding. Construction du canal adducteur 23 
‘entions "air (sub- du Sahel ct du Macina et des ouvrages Tégu- i à 1 ee 
44.701.400 » | lateurs. La discrimination par rubrique entre 44. 
penses tolales faites sur les fonds d'emprunt 


& Subventions de 


la 
125.000 
| 49.500.0X) 

19.625.000 19.625.000 
5° Contribulion du budget 


15.000.000 » 


260.052.566 35 


Jonial 


IV. — TRAVAUX EXÉCUTÉS 
A. — Ports et rivières, 


Dépenses aulorisées par décrets, 371.537.800 

francs, dont 369.962.800 fr. sur les fonds d’em- 
A Dakar, travaux d'amélioration et d'exten- 
sion du port: construction, de terre-pleins, de 
môles; établissement de postes de mazoutage; 
dragages, équipements divers. A  Kaolack, 
construction d'appontements en béton armé. 
A Abidjan, creusement dans le cordon littoral 
du canal d'accès à la lagune, raccordement 
de la voie ferrée aux chantiers du port et des 
carrières; plantations, constructions de loge- 
ments. À Conakry, construction d'un mur de 
quai de 300 mètres, d'une digue; établisse- 
ment de terre-pleins, adduction d’eau, draga- 
ges, À Saint-Louis, réfection des quais; pro- 
tection du littoral; études de l’amélioration de 
l'embouchure du Sénégal. 

Amélioration du Saloum et de la Casamance. 
Etudes du fleuve Sénégal et de ses affluents. 

Amélioration de la signalisation maritime. 

Dépenses faites au 31 décembre 1910, 305 mil- 
lions 578.336 -fr. 66 


B. — Voies ferrées. 


Dépenses aulorisées par décrets, 387.:69.084 
francs, dont 372.569,081 fr. sur les fonds d’em- 


prunt. 
Réseau Dakar-Niger. — Modernisation et 
reclitication de la voie. 


Réseau Abidjan-Niger. — Modernisalion et 
rectification de la voie, Prolongement de la 
ligne vers Bobo-Dioulasso, puis vers Ouaga- 
dougou (travaux en cours). 

Réseau Bénin-Niger. Prolongement du 
Central dahoméen jusqu'à Parakou; améliora- 
lion des installations de Cotonou. 


Achats de matériel roulant, 

Eludes de voies ferrées. 

Dépenses failes au 31 décembre 1940, 
M92%7.268 fr. 94. 
C. — Routes et ponts. — Outillage routier. 


Dépenses aulorisées par décrets, 51.798.000 
francs, dont 51.138.000 fr. sur les fonds d’em- 
prunt, 

Construction d'ouvrages d'art dans les diffé- 
rentes colonies du groupe. Eludes et construc- 
tion de roules. Achats de matériel routier. 

Dépenses  failes au 31 décembre 1940, 
91.621.254 fr. 92. 

L'excédent des dépenses sur les autorisa- 
tons sera couvert par de nouvelles autorisa- 
ions, 


D, — Enseignement. 


Dépenses aulorisées par décrets, 9.008.000 fr. 
sur les fonds d'emprunt. 

Construction de groupes scolaires et création 
de slations agricoles. 

Dépenses faites au 31 décembre 1940 
8.612 fr. 9% 


— Bâtiments militaires. 


Dépenses aulorisées par décrets, 7.200.000 fr. 
sur les fonds d'emprunt, 
Dépenses failes au 31 décembre 1940, 


fr. 28 


Travaux d’endiguement: creusement ca- 
naux distributeurs; ouvrages de prises d’eau. 

Dépenses faites au 31 décembre 4940, 
295.986.9142 fr. 61. 

L'excédent des dépenses sur les äutorisa- 
tions sera couvert par de nouvelles autorisa- 
tions. 

G. — Routes aériennes. 


Dépenses autorisées par décrets, 8.087.000 fr. 
sur les fonds d'emprunt. 

Construction de l'aéroport de Dakar-Ouakam 
et de l’hydro‘base de Hann. Aménagement des 
terrains de Cotonou, Bobo-Dioulasso et Ouaga- 
dougou. 

L'excédent des dépenses sur les autorisa- 
tions, correspondant à des subventions du 
budget de l'air, fera l’objet d’autorisations 
complémentaires. 

Dépenses faites au 31 décembre 1940, 14 mil- 
lions 940.950 fr. 60 


H. — Aménagement de la production. 


Dépenses autorisées par décrets, 130.379.173 
francs 79, dont 120.049.173 fr. 79 sur les fonds 
d'emprunt. 

40 Elevage: lutte contre les épizoolies; étu- 
des et essais; organisation des débouchés ; éle- 
vage dans la région du Niger; 

20 Agriculture: hydraulique agricole et pas- 
torale ; études et essais agronomiques et sCien- 
tifiques ; 

39 Colonisation indigène: mise en valeur de 
terres irriguées; installations des colons; 

Crédit agricole; 

5° Construction de bâtiments pour l’emma- 
gasinement des récoltes; 

6° Aménagement de diverses 


Niger; 
% Grande pêche, études du port de pêche 
de Port-Etienne. Travaux d’adduclion d’eau; 
8 Recherches minières et géologiques. 
Dépenses failes au 31 décembre 1940, 99 mil- 
lions 971.130 fr. 49. 


régions du 


IL — Protection sanitaire et démographique. 


Dépenses autorisées, 118.515.000 fr., dont 
118.395.000 fr. sur les fonds d'emprunt. 


4° Mesures d'intérêt général. Subventions à 
des établissements métropolitains; 

20 Mesures d'intérêt local: lutte contre les 
maladies pestiientielles et endémo<pidémi- 
ques; distributions d’eau; assistance médi- 
cale; destruction des taudis; construction 
d'habitations économiques; comblements, drai- 
nages; créalion de centres de captage d’eau 
douce. Construction de dispensaires, dy: 
taux, de laboratoires; missions d’études (fiè- 
vre jaune, maladie du sommeil) ; installations 
anamaryles sur certains aérodromes; lutte 
contre la :èpre et contre la tuberculose. 

Dépenses failes au 31 décembre 1910, 78 mil- 
lions 321.087 fr. 50. 


V. — TOTAL DES AUTORISATIONS DE DÉPENSES 
PAR DÉCRETS FIN 1940 


1.344.918.057 fr. 79, dont 1.324.293.057 fr. 79 
sur les fonds d'emprunt. 


VI. — TOTAL DES DÉPENSES FAITES FIN 1940 


1.220.443.475 fr. 91. 

Les dépenses indiquées à chaque rubrique 
comprennent des dépenses sur fonds d’em- 
prunt et des dépenses sur autres ressources. 

Ces dernières se sont élevées fin 1910 à: 

a) Sur contributions des budgets général et 
locaux 202.590.000 » 
b) Sur la 


uote-part du 


vement de 10 B: 100 sur 

les dépenses publiques... 8.130.166 35 
c) Sur subventions du dépar- 

tement de la marine... 49.625.000 » 


et celles faites sur d’autres ressources 

faite ultérieurement. 
Le montant total des dépenses faites sur le 

fonds d'emprunt ressort à 977.797.862 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l'économie nationale 
et des finances. 


Avis de concours. 


Un examen professionnel pour l'admission 
à un emploi de traducteur adjoint de langues 
étrangères à l'administration centrale aura 
lieu le 1er septemibre 1941 au ministère de 
l'économie nationale et des finances. 

Le registre d'inscriptions, ouvert dès main. 
tenant la direction du personnel, du ma. 
"1 et du contentieux, sera clos le 23 août 


Une notice contenant tous renseignements 
utiles au sujet des conditions du concours, 
du programme et des traitements afférents 
à l'emploi, est remise ou envoyée aux person. 
nes qui en font la demande au ministère des 
finances (direction du personnel), rue de Rj 
voli, Paris (4er) ou à Vichy (hôtel Carlton). 


0 
Ministère de l’agriculture, 


Avis de concours pour le recrutement de 
chefs de travaux ( recherches agronomis 
ques). 


Un concours sur épreuves réservé aux chefs 
de travaux et préparateurs auxiliaires des sta 
tions et laboratoires de recherches agronomi- 
ques sera ouvert le jeudi 25 septembre 1911 
à neuf heures du matin, à l'institut naliona 
agronomique, en vue du recrutement de deux 
chefs de travaux titulaires des stations el la 
boratoires de recherches agronomiques. 

La demande d'inscription et les pièces an- 
nexes à produire pour être admis à participer 
à ce concours devront être adressées avant 
le 15 septembre 1941 au ministère de l'agri. 
culture (direction de l’enseignement et des 
services scientifiques, {er bureau), 78, rue de 
Varenne, Paris (7e), pour les candidals rési< 
dant en zone occupée, avant le 15 août 191, 
au ministère de l’agriculture (direction de 
l’enseignement et des services scientifiques), 
hôtel Mondial, Vichy, pour les candidats rési- 
dant en zone non occupée. 

Tous renseignements relatifs aux conditions 
d'admission et à la comstilulion du dossier de 
candidature pourront être fournis aux intéres- 
sés, sur leur demande, aux adresses ci-dessus 
indiquées. 


Avis de concours en vue du recrutement 
d'un directeur des études. 


Un concours sur titres sera ouvert le mere 
credi 24 septembre 19, au ministère de 
l'E pour le classement des candidats 
à l'emploi de directeur des études à l'institut 
national agronomique. | 

Tous renseignements concernant ce cons 
cours seront fournis sur demande adressée au 
ministère de l'agriculture, direction de l'en- 
seignement et des services scientifiques de 
l’agriculture (fer bureau). 


Vichy. — Imprimerie spéciale. 


Le Directeur des Journaux officiels: 
R. Laron.Tancz. 
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